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ENTRE LES SOUSSIGNÉS 

 

Quimperlé Communauté dont le siège social est situé : 1 rue Andréï Sakharov – 29394 QUIMPERLÉ 

cedex, représentée par son Président Sébastien MIOSSEC, agissant en vertu d’une délibération du 

Conseil Communautaire en date du 6 février 2020, 

 

D’une part, 

 

Et : 

La Commune XXX dont le siège social est situé : XXX, représentée par son Maire XXX, agissant en 

vertu d'une délibération du Conseil Municipal en date XXX, et dénommée ci-après « commune », 

 

D’autre part, 

 

IL A ÉTÉ CONVENU ET ARRÊTÉ CE QUI SUIT : 

 

PREAMBULE 

 
Par délibération en date du 9 février 2017, le conseil communautaire approuvait la convention cadre 

pour l’aménagement des points de collecte des déchets, d’une durée de 3 ans, soit jusqu’au 

31/12/2019. 

Quimperlé Communauté apporte ainsi une aide financière aux communes pour la réalisation des 

travaux d’aménagements, en appliquant un forfait par conteneur. 

 

Au 15/01/2020, 36 % des aménagements prévus ont été réalisés par les communes, et 12 % sont 

programmés, soit 48 % des travaux sont réalisés ou programmés. 56 160 € d’aides ont été versées, 

sur une enveloppe prévisionnelle de 175 000 €. 

 

Commune 
Nombre de points de 
collecte à aménager 

Nombre de points de 
collecte aménagés 

Nombre de 
conteneurs 

subventionnés 
Montant validé 

des aides QC 
Arzano  23 16 37 2 960,00 € 
Bannalec  68 23 49 3 920,00 € 
Baye 24 5 11 880,00 € 
Clohars-Carnoët 42 35 125 10 000,00 € 
Guilligomarc’h  25 14 53 4 720,00 € 
Le Trévoux 28 0 0 0,00 € 
Locunolé  19 10 41 3 280,00 € 
Mellac 39 2 12 960,00 € 
Moëlan-sur-Mer 76 5 0 0,00 € 
Querrien 45 0 0 0,00 € 
Quimperlé 133 56 77 6 160,00 € 
Rédéné 54 12 0 0,00 € 
Riec-sur-Belon 124 66 165 13 200,00 € 
Scaër 119 30 42 3 360,00 € 
Saint-Thurien 30 13 27 2 160,00 € 
Tréméven 35 34 57 4 560,00 € 
TOTAL 884 321 696 56 160,00 € 
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Au vu de ce bilan, l’article 8 de la convention cadre est ainsi modifié : 

 

 

ARTICLE 8 – DUREE DE LA CONVENTION 
 

La convention d’une durée initiale de 3 ans, du 1er/01/2017 au 31/12/2019, est prolongée d’une 

nouvelle période de 3 ans, soit jusqu’au 31/12/2022. 

Elle pourra faire l’objet de reconduction annuelle en fonction de l’avancée des travaux. 

 

 

Fait à Quimperlé, le XXX 

 

Le Président de Quimperlé communauté Le Maire XXX 

 

 

 

 

Sébastien MIOSSEC XXX 

 













   

 

 

 

CONVENTION 

DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL 

LIANT QUIMPERLE COMMUNAUTE 

  ET LA VILLE DE CLOHARS CARNOET 

 

 
 

 

ENTRE  

La ville de Clohars Carnoët représentée par son Maire, habilité par délibération en date du 
……………...,  

 

d’une part 

 

ET  

 

Quimperlé Communauté représentée par son Président, habilité par délibération en date 
………………………………………. 

 

d’autre part 

 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des 
fonctionnaires, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires relatives à la 
Fonction publique territoriale, notamment les articles 61 à 63, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à disposition applicable 
aux collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 

Vu le décret n°2011-515 du 10 mai 2011 relatif au calcul des modalités de remboursement 
des frais de fonctionnement des services mis à disposition dans le cadre de l’art L.5211-4-1 
du code général des collectivités territoriales. 

Vu le Décret n° 2012-124 du 30 janvier 2012 relatif à la mise en œuvre de diverses 

dispositions de la loi n° 2010-1563 du 16 décembre 2010 de réforme des collectivités 

territoriales. 

 

 

PREAMBULE 

 

Par délibération en date du 2 avril 2015, le schéma de mutualisation a été adopté au sein de 
Quimperlé Communauté. Ce schéma a retenu comme axe prioritaire de mutualisation pour le 
Pays de Quimperlé la programmation et l’ingénierie de travaux. Dans ce contexte, la ville de 
Clohars Carnoët propose la mise à disposition du directeur des services techniques afin de 
répondre aux besoins communautaires du pilotage de la mise en œuvre des projets de 





travaux de construction, de rénovation et d’aménagement de la base nautique et de l’office 
de tourisme de Clohars Carnoët. 

 

 

 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

 
 
 
 
ARTICLE 1 : OBJET ET DUREE DE LA MISE A DISPOSITION 
 
La ville de CLOHARS CARNOËT met à disposition de Quimperlé Communauté : 

- 1 agent du cadre d’emplois des ingénieurs territoriaux pour exercer les fonctions 
d’ingénierie de travaux à compter du 1er mars 2020, pour une durée de 1 an soit 
jusqu’au 28/02/2021, 

 
La fiche de poste est jointe à la présente convention. 
 
 
ARTICLE 2 : CONDITIONS D’EMPLOI 
 
Cet agent est mis à disposition pour les missions et les volumes horaires annuels suivants : 
- 1 ingénieur territorial exercera un temps de travail annuel effectif de 200 heures pour 

réaliser des missions de pilotage de la mise en œuvre des projets de travaux de 
construction, de rénovation et d’aménagement de la base nautique et de l’office de 
tourisme de Clohars Carnoët au sein de Quimperlé Communauté. Il sera rattaché à la 
Directrice du Pôle technique pour les missions confiées. 

 
La situation administrative et les décisions (avancements, octroi de temps partiel, congés 
annuels, congés maladie, congé de formation, actions relevant du DIF, discipline, etc …) de 
cet agent relèvent de la collectivité d’origine après avis de l’organisme d’accueil. 
En cas de maladie ordinaire et de manière générale, la ville de CLOHARS CARNOËT doit 
prévenir immédiatement le Pôle Technique de Quimperlé Communauté de l’absence d’un 
agent.  
 
 
ARTICLE 3 : REMUNERATION 
 
La ville de CLOHARS CARNOËT versera à cet agent la rémunération correspondant à son 
grade d’origine (traitement de base, indemnité de résidence, supplément familial, indemnités et 
primes liés à l’emploi). 
 
 
ARTICLE 4 : REMBOURSEMENT DE LA REMUNERATION 
 

Le remboursement par Quimperlé Communauté à la ville de CLOHARS CARNOËT des frais de 

fonctionnement du service mis à disposition s'effectue sur la base d'un coût unitaire de 

fonctionnement du service, multiplié par le nombre d'unités de fonctionnement (exprimé en 

heures) constatées par Quimperlé Communauté, bénéficiaire de la mise à disposition.  

Le coût unitaire comprend les charges liées au fonctionnement du service et en particulier les 

charges de personnel, à l’exclusion de toute autre dépense non strictement liée au 

fonctionnement du service. 





Le coût unitaire est constaté à partir des dépenses du dernier compte administratif, 

actualisées des modifications prévisibles des conditions d’exercice de l’activité au vu du 

budget primitif de l’année. 

Concernant les charges de personnel, elles comprennent les éléments ci-après : 

-  Traitement de base 

- Cotisations sociales et cotisations retraite 

- Cotisations Cnfpt et CDG 

- Supplément familial 

- Indemnités et primes liées à l’emploi 

- Cotisation au titre du contrat d’assurance statutaire 

 

Le coût unitaire est calculé à partir du document appelé, état de détermination du coût 

unitaire, dont un modèle est joint en annexe n°1 de la présente convention. 

Les unités de fonctionnement sont comptabilisées par Quimperlé Communauté à l’aide d’un 

relevé mensuel des heures effectuées par l’agent mis à disposition. Ce relevé est transmis par 

la Quimperlé Communauté à la ville de CLOHARS CARNOËT. Sur cette base, la Ville de 

CLOHARS CARNOËT complète mensuellement un document appelé, état des charges 

remboursables, dont un modèle est joint en annexe n°2 de la présente convention. Ce 

document est transmis à Quimperlé Communauté mensuellement avec le titre de recette 

correspondant afin de procéder au remboursement des frais. 

S’agissant des frais de déplacements, il est entendu que la résidence administrative sera le 
lieu d’activité tel que défini par l’arrêté individuel. 
Les frais de déplacements à l’initiative de Quimperlé Communauté seront payés par 
Quimperlé Communauté.  
 
En cas d’absence pour cause de maladie ordinaire d’un agent mis à disposition pour une 
durée égale ou inférieure au mi-temps, la ville de CLOHARS CARNOËT ne procèdera pas à la 
refacturation pour les heures non effectuées. 
 
Sont également non facturées à Quimperlé Communauté  notamment les congés de longue 
maladie, de longue durée, temps partiel thérapeutique, congé de maternité, d'adoption, de 
paternité, congé de formation professionnelle. 
 
Les dépenses relatives aux congés pour validation des acquis de l'expérience, congés pour 
bilan de compétences, congés pour formation syndicale (à raison de 12 jours ouvrables par 
an) seront accordées par dérogation aux dispositions générales et sous réserve des décisions 
favorables de la Communauté d’agglomération et de la ville de CLOHARS CARNOËT et seront 
facturées à Quimperlé Communauté  pour l’agent  mis à disposition pour une durée 
supérieure au mi-temps et au prorata du temps de travail réellement effectué et sous réserve 
que ces dépenses ne soient pas intégrées dans le calcul du coût unitaire. 
 
 
ARTICLE 5 : CONTROLE ET EVALUATION DE L’ACTIVITE 
 





L’agent mis à disposition bénéficie d’un entretien individuel au cours du 4ème trimestre de 
chaque année à l’issue duquel un rapport sur la manière de servir des intéressés est établi par 
Quimperlé Communauté  et transmis à  la ville de CLOHARS CARNOËT.  
En cas de faute disciplinaire, la ville de CLOHARS CARNOËT est saisie par Quimperlé 
Communauté. 
 
 
 
ARTICLE 6 : CONGES 
  
Les décisions relatives aux congés relèvent de l’employeur d’origine. 
 
La ville de CLOHARS CARNOËT verse les prestations servies en cas d’indisponibilité physique ; 
elle supporte seule la charge de la rémunération versée en cas d’accident de service, de 
maladie professionnelle et l’allocation temporaire d’invalidité : Quimperlé 
Communauté pourvoit au remplacement. 

 

 
ARTICLE 7 : FORMATION 

 
La ville de CLOHARS CARNOËT prend les décisions relatives au bénéfice du droit individuel à 
la formation (DIF), après avis de Quimperlé Communauté, qui en assurera la charge au 
prorata du temps de travail mis à disposition. Pour ce qui concerne le DIF, dans le cas où les 
heures créditées au prorata du temps de mise à disposition ne sont pas utilisées, ces heures 
seront facturées annuellement à Quimperlé Communauté. 
 
 
ARTICLE 8 : FIN DE LA MISE A DISPOSITION 

 
La présente convention est exécutoire jusqu’au 28/02/2021. 
 
La mise à disposition peut prendre fin avant le terme de la présente convention, moyennant 
un préavis de 3 mois. 
 
 
ARTICLE 9 : CONTENTIEUX 
 
Les litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention relèvent du Tribunal 
Administratif de Rennes. 
 
 
ARTICLE 10 
  
La présente convention est transmise au fonctionnaire avant signature dans des conditions 
lui permettant d’exprimer son accord. Elle sera annexée à l’arrêté de mise à disposition 
individuel pris pour chaque agent.  
 
 
 
 
 
 
 
 

Fait à ……………….. , 
Le ……………………. , 
Pour Quimperlé Communauté  

Le Président 

Fait à ……………….. , 
Le ……………………. , 
Pour la ville de Clohars Carnoët 

Le Maire  









CONVENTION POUR LA GESTION, 

L’EXPLOITATION ET L’ENTRETIEN DES 

OUVRAGES DE GESTION DES EAUX 

PLUVIALES URBAINES 
 

 

ENTRE :  

L’établissement public de coopération intercommunale à fiscalité propre Quimperlé Communauté 

dont le siège est fixé 1 rue Andreï Sakharov à Quimperlé, représenté par Sébastien MIOSSEC, dûment 

habilité à signer la présente convention par une délibération du Conseil communautaire en date du 19 

décembre 2019. 

Ci-après dénommée la Communauté, 

D’une part,  

 

ET :  

La Commune de …………… 

Représentée par …………………., dûment habilité à signer la présente convention par une délibération 

du Conseil municipal en date du………………….., domicilié ……………….  

Ci-après dénommée la Commune,  

D’autre part, 

 

 

 

  





PRÉAMBULE  

 

Quimperlé Communauté exerce en lieu et place des communes membres, les compétences définies 

par l’article L. 5216-5 du code général des collectivités territoriales (CGCT). Elle est à ce titre 

compétente pour la Gestion des eaux pluviales urbaines à compter du 1er janvier 2020.  

 

Le transfert des services ou parties de services concourant à l’exercice des compétences qui 

incombent à la Communauté et le transfert du personnel relevant de ces services doivent faire l’objet 

d’une décision conjointe de transfert dans les conditions prévues par l’article L. 5211-4-1 du CGCT. 

Cependant, compte tenu du temps que requiert la mise en œuvre de ces procédures, la Communauté 

ne possèdera pas au 1er janvier 2020 des moyens humains nécessaires pour l’exercice des missions liées 

à la gestion des eaux pluviales urbaines.  

Par ailleurs, ce transfert de compétence implique la mise en œuvre d’une organisation administrative 

et opérationnelle lourde et complexe. Afin d’assurer une organisation pérenne et un dimensionnement 

adapté aux enjeux du service, Quimperlé Communauté aura besoin de disposer préalablement d’un 

inventaire précis du patrimoine attaché à la compétence. 

 

Dans l’attente de la mise en place de cette organisation pérenne, il apparaît nécessaire d’assurer pour 

cette période transitoire la continuité du service public. En la circonstance, seules les communes sont 

en mesure de garantir cette continuité. Il convient ainsi de mettre en place une coopération entre la 

Commune et la Communauté. 

 

Quimperlé Communauté souhaite donc s’appuyer sur les services des communes et leur confier la 

gestion pour son compte des ouvrages de gestion des eaux pluviales urbaines, ainsi que l’y autorisent 

les dispositions des articles L.5216-7-1 et L.5215-27 du Code général des collectivités territoriales. Ces 

articles reconnaissent en effet aux Communautés d’Agglomération la possibilité de confier à leurs 

communes membres, par convention, la création ou la gestion de certains équipements ou services 

relevant de leurs attributions.  

 

La présente convention a pour objet de préciser les conditions dans lesquelles la commune de ………. 

assure les missions précitées au nom et pour le compte de Quimperlé Communauté. 

 

  





ARTICLE 1er : OBJET  

Conformément aux articles L.5216-7-1 et L.5215-27 du Code Général des Collectivités Territoriales, la 

Communauté confie, à la Commune, qui l’accepte, à titre exceptionnel et transitoire sur son territoire, la 

gestion des ouvrages, réseaux et équipements d’eaux pluviales inscrits dans son périmètre de compétence 

et repris en annexe 1 de la présente convention. 

A ce titre, dans l’attente d’établir la stratégie de la gestion du service des eaux pluviales urbaines à l’échelle 

de l’intercommunalité, la commune réalise les missions historiques associées à la gestion des ouvrages, 

réseaux et équipements d’eaux pluviales, conformément au périmètre de la compétence défini dans 

l’annexe 1. 

ARTICLE 2 : DUREE  

La présente convention entre vigueur à compter de la date de prise d’effet de la compétence gestion des 

eaux pluviales urbaines par la Communauté, soit au 1er janvier 2020, pour une durée de deux ans.  

Elle peut être résiliée plus tôt dans les conditions précisées à l’article 9 de la présente convention.  

Elle pourra par ailleurs être reconduite une fois pour une durée d’1 an, après accord des parties.  

ARTICLE 3 : REPARTITION DES MISSIONS ENTRE QUIMPERLE 

COMMUNAUTE ET LA COMMUNE 

La Communauté confie à la commune la surveillance générale, le nettoyage, l’entretien courant, les 

réparations, les interventions de mise en sécurité, l’instruction des demandes d’urbanisme et la gestion 

des demandes de travaux et des déclarations d’intention de commencement de travaux sur les 

ouvrages et réseaux affectés à l’exercice de la compétence tels que précisés en annexe 1. 

 

La commune est tenue d’informer les services de la Communauté de tout dysfonctionnement  

intervenant sur les ouvrages et réseaux affectés à l’exercice de la compétence.  

 

 

 

La Communauté assure toutes les autres missions liées au service de gestion des eaux pluviales urbaines, 

à l’exception des missions précitées. Cela comprend notamment :  

– la maîtrise d’ouvrage des études et travaux d’investissement à consentir sur le patrimoine 

affecté à l’exercice de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines, précisé en annexe 

1, incluant la réalisation des branchements neufs, les réparations et renouvellement des 

ouvrages, réseaux et équipements ;  

– la réalisation des inspections caméras visant l’élaboration de diagnostic de réseau dans le 

cadre des travaux de renouvellement de canalisations ; 

– les interventions d’urgence de « second niveau » sur les ouvrages et réseaux, sur demande de 

la Commune, lorsque cette dernière n’est pas en mesure de résoudre le problème par ses 

propres moyens (problème nécessitant l'intervention d'un prestataire ou l'utilisation d'un 

matériel spécifique) ou que l’incident présente un degré de complexité élevé ; 

– le suivi du patrimoine et la mise à jour du système d’information géographique,  





– la réalisation des contrôles de conformité des raccordements aux réseaux publics d’eaux 

pluviales urbaines. 

 

Les travaux neufs ainsi que les travaux de renouvellement à réaliser sur le patrimoine eaux pluviales 

urbaines sont du ressort de la Communauté. Toutefois, les travaux à engager seront systématiquement 

discutés entre la Communauté et la Commune. La Commune apportera son expertise aux études et 

travaux réalisées par la Communauté sur les ouvrages qu’elle surveille.  

La Communauté et la Commune se réserve la possibilité d’établir une convention de délégation de 

maîtrise d’ouvrage pour certaines opérations. La convention précise alors dans quelles conditions, 

notamment financières, la Commune intervient. 

 

 

ARTICLE 4 : MODALITÉS DE REALISATION DES MISSIONS PAR LA 

COMMUNE 

La Commune exerce les missions objet de la présente convention au nom et pour le compte de la 

Communauté et sous son contrôle.  

La Commune assure la bonne exécution des prestations et travaux précisés à l’article 3 de la présente 

convention. Elle s’engage à respecter l’ensemble des normes, procédures et réglementations 

applicables ainsi que tout texte juridiquement opposable dans l’exercice des missions qui lui incombent 

au titre de la présente convention.  

La Commune met en œuvre tous les moyens nécessaires à la bonne exécution des missions qui lui sont 

confiées dans la limite des moyens financiers, humains et matériels qui lui sont alloués.  

Les missions qui seront, à titre transitoire, exercées par la Commune s’appuieront notamment sur : 

– les prestations assurées en régie par la Commune avec son propre personnel ;  

– les moyens matériels nécessaires à leur exercice. 

Article 4.1 Moyens humains  

La Commune assure la gestion des missions qui lui sont confiées avec son propre personnel. Les agents, 

affectés à la compétence transférée à la Communauté, restent donc agents de la commune.  

Les personnels exerçant tout ou partie de leurs missions pour l’exercice de la compétence objet de la 

présente convention demeurent sous l’autorité hiérarchique du Maire, en application des dispositions 

de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984, et sous son autorité fonctionnelle.  

L’organisation de la réalisation des missions ainsi que du temps de travail relèvent des modalités de 

gestion de la commune.  

Les conditions de rémunération, d’absence, de formation, d’avancement sont celles applicables dans 

la commune de rattachement.  

Article 4.2 Utilisation du patrimoine  

La Communauté autorise la Commune à utiliser les biens meubles et immeubles nécessaires à 

l’exercice des missions objet de la présente convention qui ont été de plein droit mis à sa disposition 

par la Commune.  





La Commune doit veiller en permanence au bon état, à la sécurité et à la qualité des biens relevant 

des services dont elle assure la gestion.  

Article 4.3 Actes 

La Commune agit au nom et pour le compte de la Communauté.  

Elle prend toutes les décisions, actes et conclut les conventions nécessaires à l’exercice des missions qui 

lui sont confiées, à l’exception de ce qui est prévu à l’alinéa suivant. Ces décisions, actes ou 

conventions mentionnent le fait que la Commune agit au nom et pour le compte de la Communauté.  

S’agissant spécifiquement des conventions soumises aux règles de la commande publique à conclure 

pendant la durée de la présente convention, seuls les organes de la Communauté seront compétents 

pour autoriser leur passation, procéder à la désignation des cocontractants et à la signature des actes 

en cause, que ces actes requièrent l’intervention préalable, prévue par la loi, d’une commission 

(commission d'appel d'offres, commission consultative des services publics locaux notamment) ou 

soient conclus à l’issue d’une procédure adaptée ou de gré à gré.  

ARTICLE 5 : MODALITÉS FINANCIERES, COMPTABLES ET BUDGETAIRES  

Dans le cadre de la convention, le financement des missions assurées par la commune, et précitées à 

l’article 3, sera assuré par le paiement de Quimperlé Communauté selon la modalité suivante : 1€ par 

habitant et par an, sur la base de la population INSEE connue, soit un montant de XXXXX euros par an.  

Pour l’exercice des missions objets de la présente Convention, la Commune interviendra au nom et 

pour le compte de la Communauté dans le respect des règles de la comptabilité publique. 

ARTICLE 6 : RESPONSABILITES 

La Commune est  responsable, à l’égard de la Communauté et des tiers, des éventuels dommages de 

tous ordres résultant de ses obligations ou du non-respect de ses obligations le cadre de la présente 

convention. 

Elle est en outre responsable, à l’égard de la Communauté et des tiers, des éventuels dommages 

résultant d’engagements ou actions réalisés au-delà des missions qui lui ont été fixées par la présente 

convention.  

Elle est tenue de couvrir sa responsabilité par une ou plusieurs polices d’assurance qu’elle transmettra 

pour information à la Communauté. De même, elle maintient sa garantie contre tous les dommages 

susceptibles d’affecter les biens nécessaires à l’exercice du service.  

Par ailleurs, la Communauté souscrit les assurances nécessaires contre toute mise en cause de sa 

responsabilité et de celles de ses représentants en sa qualité d’autorité titulaire de la compétence visée 

par la présente convention. 

ARTICLE 7 : INFORMATIONS ET SUIVI DE LA CONVENTION 

Article 7.1 Information et coordination 





Aux fins d’une bonne coordination entre les parties, les parties pourront se rapprocher mutuellement 

afin de recueillir toute information liée à l’exécution de la présente convention ainsi qu’à la gestion des 

missions objet de la convention.  

Article 7.2 Rapport d’activité 

La Commune adresse à la Communauté, chaque année, dans les 3 mois qui suivent chaque fin 

d’année civile, un compte rendu annuel d’information succinct sur l’exécution de la présente 

convention.  

De la même façon, la Communauté produira annuellement un récapitulatif des études et travaux 

d’investissement engagés sur la Commune.  

 

Article 7.3 Contrôle 

La Communauté se réserve le droit d’effectuer à tout moment tout contrôle qu’il estime nécessaire. La 

Commune devra donc laisser libre accès, à la Communauté et à ses agents, à toutes les informations 

concernant la réalisation des missions objet de la présente convention. 

ARTICLE 8 : MODIFICATIONS 

Les modifications à la présente convention feront l’objet d’un avenant.  

ARTICLE 9 : RESILIATION 

La présente convention pourra être résiliée avant son terme dans l’une des hypothèses suivantes  :  

• Par décisions concordantes des parties pour tout ou partie des services objets de la présente 

convention moyennant le respect d’un préavis de 3 mois.  

• Par l’une des parties, en cas de non-respect des dispositions de la présente convention par 

l’autre partie, 30 jours après mise en demeure par lettre recommandée avec accusé de 

réception non suivie d’effets.  

• Pour des motifs d’intérêt général moyennant le respect d’un préavis d’1 mois.  

• Si une convention de délégation de la compétence est conclue entre Quimperlé 

Communauté et la commune 

 

En cas de résiliation, il est procédé immédiatement à un constat contradictoire des prestations 

effectuées par la Commune. Le constat contradictoire fait l’objet d’un procès-verbal qui précise en 

outre les mesures conservatoires que la Commune doit prendre pour assurer la conservation et la 

sécurité des prestations effectuées.  

ARTICLE 10 : JURIDICTION COMPÉTENTE EN CAS DE LITIGE  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 

présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend au tribunal 

administratif compétent. 

Ce n’est qu’en cas d’échec de ces voies amiables de résolution que tout contentieux portant sur 

l’interprétation ou sur l’application de la présente convention devra être porté devant le Tribunal 

Administratif de ……. 





 

Fait à ……………….., le …………………….., en …………… exemplaires. 

 

 Pour la Communauté d’Agglomération,  Pour la Commune de ……. 

 Le Président, Le Maire,  

 

 

 Signature / Cachet Signature / Cachet 

  

 

 Le Président, Le Maire ; 

 Nom, prénom(s) Nom, prénom(s) 

 

ANNEXES  

Les annexes font partie intégrante de la présente convention et les parties conviennent de leur conférer 

la même valeur juridique.  

Sont annexées à la présente convention : 

• Annexe 1 : Périmètre de la compétence Eaux pluviales urbaines de Quimperlé Communauté 

• Annexe 2 : Inventaire du patrimoine de gestion des eaux pluviales urbaines de la commune de [….] 





Annexe 1 : Périmètre de la compétence Eaux pluviales urbaines de Quimperlé Communauté  

Périmètre géographique Périmètre technique Quimperlé Communauté Communes 

L’urbanisation n’a pas 

engendré d’imperméabilisation 

des sols nécessitant une 

collecte des EP 

Tout ouvrage (Fossés, réseaux de collecte 

sous la voirie, ruissellement des coteaux, 

etc…) 

 X 

Urbanisation conduisant à une 

imperméabilisation des sols (ou 

en présence de réseau 

unitaire) 

Réseaux séparatifs (hors busages) et 

ouvrages associés (postes de refoulement, 

vannes, etc.) 

X  

Boites de branchement et  branchements 

des habitations au réseau séparatif pluvial 
X  

Regards sur canalisations X  

Grilles, avaloirs, caniveaux  X 

Fossés (busés ou non)  X 

Bassins de rétention publics à vocation 

hydraulique ou mixte 

Dans la limite de ce qui 

relève de l’hydraulique 

Dans la limite des aspects 

paysagers et récréatifs 

Ouvrages de prétraitement des eaux 

pluviales urbaines (séparateurs 

hydrocarbures, débourbeurs, etc.) 

X  

Puits d’infiltration  X  

Ouvrages de techniques alternatives (noues, 

parkings infiltrants, …) 

Dans la limite de ce qui 

relève de l’hydraulique 

Dans la limite des autres 

fonctions de l’ouvrage 

 

  





Annexe 2 : Inventaire du patrimoine de gestion des eaux pluviales urbaines de la commune de [….] 

• Réseaux séparatifs : […..] ml de réseaux de collecte des eaux pluviales urbaines séparatif  (+ insérer cartographie QGIS des 

réseaux) 

• Ouvrages associés aux réseaux séparatifs : […..] postes de refoulement sur les réseaux 

• Boites de branchement : […..] boites de branchement des habitations au réseau séparatif pluvial 

• Regards sur canalisation  : […..] regards sur canalisation 

• Bassins de rétention : […..] bassins de rétention 

Nom du bassin Adresse 

Type  

(à sec planté, enterré, à sec 

enherbé,…) 

Vocation 

(hydraulique, mixte,…) 

    

    

    

    

    

• Ouvrages de prétraitement des eaux pluviales urbaines : […..] séparateurs d’hydrocarbures, […..] débourbeurs, […..] décanteurs 

• Noues : 

Nom de la noue Adresse Linéaire 
Vocation 

(hydraulique, mixte,…) 

    

    

    

    

    

• Puits d’infiltration : […..] puits d’infiltration 

• Autres : [préciser] 
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CONVENTION DE VENTE ET EXPLOITATION GROUPEES DE BOIS  
Forêt de St MAURICE(29) 

 
 
CONCLUE ENTRE 
 

• L’Office National des Forêts, Etablissement public à caractère industriel et commercial, 
immatriculé sous le numéro Siren 662 043 116 PARIS RCS, dont le siège social est au 2 avenue 
de St Mandé, 75570 Paris Cedex 12, 

 
ci-après désigné par l’ONF, 
 
représenté par Monsieur le responsable du service bois de Bretagne et Pays de la Loire. 

 
 

- Le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, situé à la Corderie Royale, CS 10137, 
17306 Rochefort Cedex, propriétaire du site de l’abbaye de Saint-Maurice 

   
 Ci-après désigné par Le Conservatoire du littoral,  
 
représenté par son Directeur par intérim, Monsieur Matthias BIGORGNE  

 
 

ET 
 

• La commune de Clohars-Carnoët,  
1 place du Général de Gaulle 
29 360 Clohars-Carnoët 

 
ci-après désigné par La Commune, 

 
représenté par son Maire, Monsieur Jacques JULOUX,  
 

 
 
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT :  
 
 
PREAMBULE 
 
La présente convention est conclue en application des articles L 144-1-1 et R 144-1-1 du Code Forestier. En 
application de ces articles : 
 
✓ Une vente groupée de bois désigne l'opération par laquelle l'ONF procède, dans un contrat de vente 

unique conclu en son nom, à la mise en vente de bois provenant de plusieurs propriétaires de forêt 
relevant du régime forestier et reverse ensuite à chacun d'entre eux la part qui lui revient. 

 
✓ L'exploitation groupée des bois désigne l'opération par laquelle, en vue d'une vente groupée de bois 

façonnés, une collectivité met les bois à disposition de l'ONF alors qu'ils sont encore sur pied, à charge 
pour l'ONF de prendre en charge leur exploitation, de les mettre en vente, et de reverser à chaque 
collectivité la part qui lui revient après déduction des charges engagées par l'ONF. 
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ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 
 
L'objet de la présente convention est de définir les conditions particulières selon lesquelles le Conservatoire 
du littoral et l'ONF conviennent de réaliser des opérations de vente et d'exploitation groupée sur le site de 
Saint-Maurice sur la commune de Clohars-Carnoët, appartenant au Conservatoire du littoral. 
 
 
ARTICLE 2 : DUREE DE LA CONVENTION 
 
La présente convention prendra effet à sa signature et jusqu’au 31/03/2021 pour l’exploitation des coupes 
visées à l'article 3. Les parcelles qui n’auraient pas pu être exploitées avant le 31/03/2021, notamment en 
raison de mauvaises conditions météorologiques, pourront faire l’objet d’un avenant ou être inclues dans une 
autre convention. 
 
ARTICLE 3 : IDENTIFICATION DES BOIS MIS A DISPOSITION DE L'ONF 
 
Les coupes mises à disposition de l'ONF par le Conservatoire du littoral dans le cadre de la présente 
convention sont les suivantes : 
 
Forêt de Saint Maurice : Coupes d’épicéa de sitka, 900 m3. 
 
Les coupes proposées sont choisies parmi les programmes de coupes des aménagements forestiers en cours. 
 
ARTICLE 4 : MODALITES DE VENTE DES BOIS PAR L'ONF 
 
Les bois issus des coupes visées à l'article 3 sont mis en vente dans le cadre des contrats d'approvisionnement 
négociés par l'ONF conformément aux dispositions des règlements des ventes et des clauses générales des 
ventes approuvées par le Conseil d'Administration de l'ONF. 
 
En particulier, l'ONF s'assure que le risque de non-paiement des factures émises dans le cadre de ces contrats 
est couvert, dans le cas d’un paiement différé, par la fourniture par l'acheteur de billets à ordre avalisés ou 
d'une garantie financière d'un montant suffisant. 
 
Les qualités attendues ainsi que les prix de vente estimatifs sont détaillés dans la fiche d’analyse jointe en 
annexe 2. 
 
ARTICLE 5 : MODALITES D'EXPLOITATION DES BOIS PAR L'ONF 
 

5.1. Définition du cahier des charges 
 
L'exploitation des bois sera conduite en référence à un cahier des charges établi par l'ONF et prévoira 
notamment : 
 

• le respect des dispositions du Règlement National d'Exploitation Forestière ; 
• le respect des prescriptions et contraintes particulières propres à chaque coupe qui seront définies 

conjointement entre l’ONF et le Conservatoire du littoral ; 
 

5.2. Prestataires de services forestiers  
 
Les travaux d'abattage et de débardage seront réalisés dans le cadre de contrats de services forestiers passés 
par l'ONF après une consultation des entreprises conduite conformément aux règles internes de mise en 
concurrence de ses prestataires par l'ONF. 
 

5.3. Déroulement des travaux 
 
Le Conservatoire du littoral sera informé de la date prévisionnelle de démarrage des travaux par l'ONF. 
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Conformément au règlement national d’exploitation forestière, une rencontre préalable sera réalisée entre 
l’entreprise de travaux forestiers et le responsable ONF du chantier, qui a pour but d’expliquer les consignes 
d’exploitation et clauses particulières à la coupe, et de façonnage des produits bois. Un état des lieux initial 
sera établi. 
La réception quantitative et qualitative des travaux sera réalisée à la fin de l’exploitation, avec état des lieux 
final. 
 
 
 

5.4. Livraison des bois 
 
Après exploitation, les bois seront réceptionnés par l'ONF et livrés à l'acheteur dans le cadre des procédures de 
réception prévues par les clauses générales de vente de l'ONF et précisées en tant que de besoin par les clauses 
particulières du contrat d'approvisionnement. 
 
Chaque réception fera l'objet d'un procès-verbal de dénombrement qui servira de base à l'établissement de la 
facture de vente groupée à l’acheteur1.  
 
Un mémoire de livraison informant le Conservatoire du littoral des quantités et qualités de bois livrés est 
transmis par l'ONF au Conservatoire du littoral dès émission de la facture à l'acheteur.  
 
ARTICLE 6 : MODALITES DE CALCUL DES SOMMES A REVERSER AU GESTIONNAIRE DU SITE DU 

CONSERVATOIRE DU LITTORAL 
 
Les sommes à reverser au Gestionnaire du site du Conservatoire du littoral, après accord de celui-ci, sont 
égales à sa quote-part des sommes encaissées sur le contrat de vente, de laquelle sont déduits, d'une part, les 
frais de recouvrement et de reversement et, d'autre part, les charges engagées par l'ONF pour l'exploitation des 
bois. 
 
Les modalités de calcul de chacun de ces éléments sont détaillées dans les articles 7 à 10. 
 
ARTICLE 7 : PART DES PRODUITS NETS ENCAISSES REVENANT AU GESTIONNAIRE DU SITE DU 

CONSERVATOIRE DU LITTORAL 
 
Dans le cas général, la part des produits nets encaissés revenant au propriétaire ou à son gestionnaire est 
calculée sur la base de la valeur facturée des produits fournis par le Conservatoire du littoral sur sa propriété. 
 
Lorsqu'une partie du prix n'est que partiellement encaissée par l'ONF, la part revenant au propriétaire est alors 
calculée sur le montant encaissé au prorata de chacun d'entre eux. 
 
Le prorata définitif est établi après appel à la garantie financière fournie par l'acheteur de bois et mise en 
œuvre par l'ONF de toutes les actions de recouvrement inhérentes à des créances publiques. 
 
ARTICLE 8 : CHARGES ENGAGEES POUR L'EXPLOITATION DES BOIS 
 

8.1. Coût des prestations d'abattage et de débardage. 
 
Dans le décompte final visé à l'article 10, le coût des prestations d'abattage et de débardage est établi sur le 
base de 14.50 € HT par mètre cube apparent pour les billons de résineux, 16,00€ par mètre cube pour les 
grumes, 15.50 € HT par mètre cube apparent pour les billons feuillus, 24,00 €/tonne pour la trituration vendue 
à la tonne. 

 
1 En cas de mesure usine, la facture est établie à réception du bordereau de cubage ou de pesée. 
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8.2. Autres charges et modalités particulières 

 
Pour tenir compte du coût du préfinancement des prestations de services forestiers par l'ONF, le coût des 
prestations et autres charges de chantier est majoré d'une valeur correspondant à l'application à ce montant du 
taux de 0,18% (taux moyen de décembre 2014) majoré d’un demi-point et appliqué sur 90 jours (montant des 
charges x 0,68% x 3/12). 
 

8.3. Coût de l'organisation de l'exploitation des bois 
 
L'organisation de l'exploitation des bois assurée par l'ONF comprend notamment les missions suivantes : 
 

• Etablissement du cahier des charges et passation des marchés de services forestiers ; 
• Direction de l'exécution des travaux (planification en conformité avec les plannings de livraison des 

bois, délivrance des ordres de service, surveillance des chantiers, réception des travaux) 
• Paiement des travaux (vérification des décomptes, mise en paiement des factures) 
• Préparation des opérations de réception des bois : cubage et classement (en tant que de besoin). 
• Organisation du transport des bois lorsque ceux-ci sont vendus livrés franco au client. 

 
Ces missions sont rémunérées en fonction des unités de vente sur la base de 2,70€/m3A, 3,60 €/m3 et 5,00 
€/tonne livrée et facturée au client de bois d’œuvre résineux et de bois d’industrie. 
 

8.4. Coût du transport 
 
Une grille de prix de transport est jointe en annexe 1, dans le cas d’une livraison franco au client. Ce prix 
inclut les coûts d'organisation du transport par l'ONF. 
 
ARTICLE 9 :  FRAIS DE RECOUVREMENT ET DE REVERSEMENT 
 
En application de l'article D 144-1-1 du Code Forestier, le montant des frais de recouvrement et de 
reversement dus par le Conservatoire du littoral à l'ONF est égal à 1% des sommes recouvrées par l'ONF.  
 
ARTICLE 10 :  MODALITES DE VERSEMENT DES SOMMES DUES AU CONSERVATOIRE DU LITTORAL 
 

10.1. Versements  
 
L'ONF verse chaque mois au Gestionnaire du site du Conservatoire du littoral, un versement correspondant à 
la part qui lui revient sur les factures de ventes groupées de bois encaissées au cours du mois précédent. 
 
Ce versement est fait sur les bases suivantes : 
 

• La part des produits est calculée sur la base de la valeur de la quote-part des bois facturés à l’acheteur 
et fournis par le Conservatoire du littoral, le cas échéant pondérée de la part de la facture 
effectivement encaissée. 

 
• Cette valeur est diminuée des frais réglementaires de recouvrement et de reversement (1% des 

sommes recouvrées) et du montant forfaitaire pour les charges d'exploitation et de transport telles que 
détaillées dans l’article 8 et récapitulé en annexes 1 et 2. 

 
A l'appui de ce versement, un avis de mise en paiement explicitant son montant est transmis par l'ONF au 
Conservatoire du littoral et à son comptable. 
 

10.2. Régime TVA des versements 
 
Le reversement du produit de la vente est soumis à la TVA selon les règles en vigueur à la date de la facture. 





Convention de vente et exploitation groupée de bois Page 5/6 

 
ARTICLE 11 :  PERSONNES RESPONSABLES DE L'OPERATION 
 

11.1. Pour l'ONF : 
 
La personne responsable de l'exécution de la présente convention est : 
 

Monsieur Nicolas JANNAULT 
Responsable du service bois de Bretagne et Pays de la Loire 

 
11.2. Pour le Conservatoire du littoral : 

 
La personne responsable de l'exécution de la présente convention est : 
 

Monsieur Matthias BIGORGNE 
Directeur par intérim du Conservatoire du littoral 

 
 
 
 

ARTICLE 12 : COMPTABLE DESTINATAIRE DES VERSEMENTS AU CONSERVATOIRE DU LITTORAL 
 
Le comptable destinataire des versements des recettes du Conservatoire du littoral est : 
 
Forêt de Saint Maurice : Commune de Clohars-Carnoët : Trésorier de QUIMPERLE, 3 rue du Pouligou, CS 
40133, 29391 Quimperlé Cédex 
A ce titre, le comptable est destinataire : 
 

• d'une copie de la présente convention et des éventuels documents d'application annuels qui lui sont 
transmis par le Conservatoire du littoral. 

• des avis de mise en paiement et du décompte récapitulatif de l'opération qui lui sont transmis 
directement par l'ONF. 

 
ARTICLE 13 : RESPONSABILITE DE L'ONF 
 
Le Conservatoire du littoral reste propriétaire des bois jusqu'au transfert de propriété à l'acheteur de bois 
matérialisé conformément à l'article 15 des clauses générales de vente. A ce titre, elle assume les risques 
inhérents à sa qualité de propriétaire. 
 
De son côté, l'ONF assume les responsabilités inhérentes à sa qualité de maître d’ouvrage des travaux, 
notamment les dommages causés à la propriété forestière, à charge pour lui d'appeler en garantie les 
prestataires auteurs de ces dommages. 
 
ARTICLE 14 : REGLEMENT DES LITIGES 
 
Les parties conviennent de tout mettre en œuvre pour parvenir à un règlement amiable de tout litige relatif à 
l'exécution du présent contrat. 
 
En l'absence de règlement amiable, les tribunaux de l'ordre judiciaire sont compétents. 
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A Rochefort, le  
 
 
 Pour l'ONF Pour le Conservatoire du littoral 
 
 Le Responsable du service Bois Le Directeur par intérim 
   
 
 
 
 Nicolas JANNAULT Matthias BIGORGNE 
 
 
 
 
 
 Pour la commune de Clohars-Carnoët 
  
 Le Maire 
  
 
 
 
 
 Jacques JULOUX 
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CONVENTION CADRE  

D’ACCES ET D’UTILISATION DES SERVICES FACULTATIFS  

PROPOSES PAR LE CENTRE DE GESTION DU FINISTERE 

 

 

 

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 

publique territoriale et notamment ses articles 22 à 26-1,  

 

ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 

Le Centre de Gestion du Finistère dont le siège social est situé à Quimper, représenté par son Président, 
Monsieur Yohann NEDELEC agissant au nom et pour le compte dudit établissement en exécution d’une 
délibération du Conseil d’administration en date du 02 octobre 2019. 
 

Ci-après désigné par les termes « CDG29 », 

d’une part, 

ET 

La commune de …………………. l’établissement …………………. représenté(e) par …………………. 

agissant au nom et pour le compte de ladite collectivité en exécution d’une délibération lui donnant 

délégation en date du …………………. 

Ci-après désignée par les termes « la collectivité », 

 

d’autre part, 
 

PREAMBULE 

 

Les missions du CDG 

 

La loi du 26 janvier 1984 modifiée, confie aux centres de gestion des missions obligatoires concernant 

la gestion administrative des fonctionnaires et agents publics des collectivités territoriales.  

 

Parallèlement, la loi donne aux centres de gestion la possibilité de proposer à l’ensemble des 

collectivités de leur ressort territorial des missions facultatives, financées soit par une cotisation 

additionnelle soit dans des conditions fixées par convention. 

 

Ces missions facultatives sont mises en œuvre sur décision de leur Conseil d'administration et selon 

des modalités qu’il définit. 

 

Elles contribuent à développer un service public local de qualité et à moindre coût du fait de la 

mutualisation des compétences et des moyens qui permet aux collectivités du département de pouvoir 

recourir à un haut niveau d’expertise ainsi qu’à un tiers de confiance dans ses différents domaines de 

compétences. 
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La convention cadre 

 

La convention cadre du CDG29 permet aux collectivités qui le souhaitent de délibérer sur le principe 

d’une adhésion aux missions facultatives du CDG, puis de solliciter de manière rapide une ou des 

prestations. 

 

Ce dispositif, proche du système de « marché à bons de commande », évite de recourir 

systématiquement à une délibération de l’organe délibérant de la collectivité, avec les délais induits, 

à chaque recours à une prestation (emplois temporaires, paies, prévention, conseil en organisation, 

etc.) 

 

 

Les engagements de qualité du CDG 

 

Pour assurer ces missions facultatives, le CDG mobilise les moyens nécessaires et met en œuvre des 

pratiques professionnelles conformes aux usages et à « l’état de l’art » dans ses domaines 

d’intervention. 

 

Il met à disposition des collectivités des agents qualifiés au niveau d’expertise attendu et recherche les 

collaborations nécessaires avec des prestataires externes, notamment dans les domaines nécessitant 

un savoir-faire technique spécifique ou relevant d’activités réglementées. 

Il assure en permanence une information transparente et accessible, notamment sur son offre de 

services. Les montants des cotisations et tarifs des prestations sont fixés par le Conseil d’administration 

dans le respect du principe d’équilibre financier. 

 

Il développe les nouveaux services en partenariat avec les collectivités du département pour garantir 

qu’ils correspondent à des besoins identifiés, et leur fait bénéficier de l’expertise ainsi développée. 

 

Il met en œuvre une démarche d’amélioration permanente de la qualité des services rendus, au travers 

notamment d’une évaluation de la satisfaction des collectivités qui en bénéficient.  

 

 

 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

 

ARTICLE 1 : OBJET DE LA CONVENTION 

 

La présente convention a pour objet de définir les conditions générales d’utilisation et de recours aux 

services facultatifs proposés par le CDG29.  

 

Par l’acceptation des présentes conditions générales, la collectivité déclare adhérer par principe à 

l’ensemble des services facultatifs proposés par le CDG29.  
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ARTICLE 2 : CONDITIONS D’EXECUTION DES PRESTATIONS DE SERVICES 

 

Les prestations, assurées sur la base d’un tarif, sont mises en œuvre à la demande des collectivités qui 

le souhaitent pour répondre à leurs besoins spécifiques et qui constituent pour ce faire un groupement 

de moyens. Celui-ci n’est pas exclusif, la collectivité pouvant faire appel à d’autres prestataires 

conformément au droit de la commande publique. 

 

Les présentes conditions générales sont complétées en tant que de besoin par des conditions 

particulières qui viennent préciser les modalités de mise en œuvre et de financement de ces services. 

 

1 : Conditions d’accès aux services 

La réalisation par le Centre de Gestion d’une prestation de service est conditionnée par une demande 

expresse de l’autorité territoriale. 

 

Cette demande, lorsque est acceptée, a la nature d’un contrat de quasi-régie pouvant permettre à la 

collectivité de s’exonérer des règles de publicité et de mise en concurrence (jurisprudence dite du «  in 

house »). 

 

Le CDG29 peut refuser de répondre à une demande si celle-ci n’est pas compatible avec ses moyens 

de fonctionnement et ses engagements de qualité de service. 

 

2 : Moyens requis 

La collectivité fournit tous les renseignements et documents nécessaires permettant au CDG29 

d’établir sa proposition et d’assurer la prestation dans le respect du planning convenu. Elle désigne 

les interlocuteurs internes en charge du suivi. 

 

Le CDG29 mobilise les ressources et les compétences nécessaires à la bonne exécution du service. 

 

3 : Délai d’exécution du service 

Les délais sont convenus d’un commun accord. Un retard inférieur à 3 mois dans la réalisation de la 

prestation n’autorise pas la collectivité à annuler la prestation ou à refuser celle-ci, ni à demander un 

dédommagement. 

 

 

ARTICLE 3 : CONDITIONS FINANCIERES 

 

1 : Coût des services  

Le Conseil d’administration du CDG29 détermine annuellement les tarifs et les conditions financières 

de son offre en prenant en compte l’ensemble de ses coûts directs et indirects. 
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Le prix est ensuite fixé : 

- Soit de façon forfaitaire, notamment pour l’adhésion à un service sur une durée supérieure à 

un an, 

- Soit sur une base horaire, après acceptation d’une proposition financière correspondant au 

service demandé. 

 

2 : Facturation 

Le CDG29 facture la prestation conformément à la proposition financière initiale, établie par le CDG et 

validée par les deux parties. La facturation intervient après service fait. Le règlement s'effectue par 

virement à l'ordre de la Trésorerie municipale de Quimper. 

 

3 : Exonération TVA 

Les prestations de services assurées au sein du groupement de moyens sont exonérées de TVA. Les 

autres services, rendus en tant qu’autorité publique, ne sont pas assujettis à la TVA.  

 

4 : Durée de validité des propositions financières 

La proposition financière est valable 3 mois à compter de sa date d'émission. 

 

Conformément au principe d’équilibre financier s’imposant aux services facultatifs mis en œuvre par 

le CDG29, le Conseil d’administration peut adopter des modifications tarifaires au 1er janvier de 

chaque année. Les collectivités ayant accepté une proposition avant la modification tarifaire verront 

leur augmentation limitée à 3% du montant global indiqué la première année et, si nécessaire, les 

années suivantes.  

 

 

ARTICLE 4 : RESPONSABILITE CONTRACTUELLE 

 

Le CDG29 intervient dans le cadre d’une simple obligation de moyens. 

 

La responsabilité du CDG29 ne peut en aucune manière être engagée du fait des conséquences des 

mesures retenues et des décisions prises par l’autorité territoriale. 

 

Dans ses activités de conseil, le CDG peut être conduit à indiquer les procédures à suivre, formuler des 

recommandations et accompagner la collectivité dans leur mise en œuvre. La responsabilité 

contractuelle du CDG29 ne peut être recherchée dans ce cadre qu’en cas de faute d’une particulière 

gravité, et non pour une simple erreur, retard ou omission. 

 

Par ailleurs, la collectivité renonce à rechercher la responsabilité du CDG29 en cas de dommages 

survenus aux fichiers, ou tout document qu'il lui aurait confié. 

 

Le CDG29 dégage sa responsabilité à l'égard des dommages matériels pouvant atteindre les 

immeubles, installations, matériels, mobiliers de l’employeur public. 
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La collectivité convient que, quels que soient les fondements de sa réclamation, et la procédure suivie 

pour la mettre en œuvre, la responsabilité éventuelle du CDG29 à raison de l'exécution des obligations 

prévues à la présente convention cadre, est limitée à un montant n'excédant pas la somme totale 

effectivement payée par la collectivité, pour les services fournis par le CDG29. 

 

Le CDG29 s’engage à souscrire une assurance responsabilité civile destinée à couvrir les dommages 

pouvant être éventuellement causés par ses préposés dans l’exercice de leurs missions ou services. 

 

 

ARTICLE 5 : OBLIGATION DE CONFIDENTIALITE 

 

Le CDG29 considère comme strictement confidentiels, et s'interdit de divulguer, toute information, 

document, donnée ou concept, dont il pourra avoir connaissance à l'occasion de l’exécution d’un 

service.  

 

Toutefois, il ne saurait être tenu pour responsable d'aucune divulgation si les éléments révélés étaient 

dans le domaine public à la date de la divulgation, ou s'il en avait connaissance, ou les obtenait de tiers 

par des moyens légitimes. 

 

 

ARTICLE 6 : PROPRIETE DES RESULTATS 

 

Lorsque le CDG29 exécute, sous quelque forme que ce soit, un travail impliquant de sa part, en tout 

ou partie, une activité créatrice protégée par la législation sur la propriété littéraire ou artistique, tous 

les droits attachés à cette création restent acquis au CDG29, sauf accord contraire exprès, y compris 

dans l’hypothèse où cette activité créatrice a été convenue lors de la commande et nonobstant la 

perception d’une rémunération spéciale ou le transfert à l’employeur public de la propriété du support 

matériel du droit d’auteur. 

 

La collectivité autorise le CDG29 à transmettre, dans un cadre restreint, des informations sur le service 

rendu sous réserve que l’identité de la collectivité et tout élément permettant d’identifier celle-ci ou 

son personnel aient été préalablement supprimés. 

 

 

ARTICLE 7 : PROTECTION DES DONNEES A CARACTERE PERSONNEL 

 

Dans le cadre de l’exécution de la convention cadre, le CDG29 peut être amené à effectuer un 

traitement de données personnelles pour le compte d’un membre du groupement, déterminant seul 

les finalités et les moyens du traitement. Dans ce cas, la collectivité est responsable du traitement et 

le Centre de Gestion sera son sous-traitant, au sens de l’article 28 du RGPD (règlement UE 2016/679 

du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016). 

 

Préalablement à toute sous-traitance de données personnelles, les parties concluront un contrat de 

sous-traitance. 
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Le Président du CDG29     

 

 

 

 

 

Yohann NEDELEC 

Dans le cadre de l’exécution de la convention cadre, le Centre de Gestion est amené à déterminer, 

conjointement avec la collectivité, les finalités et les moyens d’un traitement de données personnelles. 

Dans ce cas, la collectivité et le Centre de Gestion seront responsables conjoints du traitement, au sens 

de l’article 26 du RGPD. 

  
 

ARTICLE 8 : DUREE DE LA CONVENTION 

 

La convention cadre prend effet à la date de sa signature pour une durée d’un an renouvelable par 

tacite reconduction. Elle annule et remplace la convention cadre précédemment en vigueur. 

 

 

ARTICLE 9 : MODIFICATION ET DENONCIATION DE LA CONVENTION 

 

1 : Modification 

La présente convention pourra être modifiée par avenant en cas de modification des dispositions 

législatives et réglementaires régissant le fonctionnement et les missions des centres de gestion et 

leurs relations avec les collectivités territoriales. 

 

2 : Dénonciation 

Si l’une des parties désire dénoncer la présente convention, elle devra en aviser l’autre partie, par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception avant le 1er octobre de chaque année. La 

résiliation prend effet au 1er janvier suivant. 

 
 

Dans le cas où la dénonciation intervient à la demande de la collectivité, celle-ci s’engage à verser le 

montant correspondant aux services effectuées par le CDG29 sous réserve des conditions particulières 

du service. 

 

 

ARTICLE 10 : RESOLUTION DES LITIGES 

 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 

présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre le différend au Tribunal 

administratif compétent. 

Le tribunal compétent désigné est le Tribunal administratif de Rennes. 

 

Fait à …………………. le …………………. 
 

 
 

…………………. 

……… 

 

 

…………. 

 

 

 









 

La présente décision peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Rennes dans un délai de 2 
mois à compter de sa notification. 

 

 

 

PROTOCOLE DE REMBOURSEMENT DE FRAIS D’ABONNEMENT ET DE 

CONSOMMATION AU SERVICE D’ASSAINISSEMENT COLLECTIF 

ENTRE 

La commune de Clohars-Carnoët, représentée par son maire, Jacques JULOUX, sise place du Gal de 

Gaulle 29360 Clohars-Carnoët  

ET 

Mme Marie BONNEFOND, 13, rue de Porsguern – Le Pouldu – 29360 Clohars Carnoët  

1- RAPPEL DES FAITS 

Mme Marie BONNEFOND a fait l’acquisition sur la commune de Clohars Carnoët d’une maison, au 13 

rue de Porsguern, en 2009. Les documents d’urbanisme fournis au notaire dans le cadre de la vente 

indiquaient que le bien était raccordé au réseau d’assainissement collectif.  

Mme BONNEFOND s’est acquittée depuis lors de l’abonnement et des consommations auprès du 

service d’assainissement collectif, confié par la cille à la SAUR. 

Or, en 2019, suite à des problèmes d’évacuation de ses eaux usées, elle s’est aperçue que la maison 

n’était pas raccordée au système d’assainissement collectif.  

C’est donc à tort que Mme Bonnefond a payé l’accès au service.  

Elle doit aujourd’hui s’acquitter des frais de raccordement qui comprennent les frais d’accès aux 

services et les travaux de branchement. 

 

2- REGLEMENT ARELATIF AU REMBOURSMENT 

Compte tenu de la situation, la ville propose de rembourser à Mme Bonnefond la part collectivité de 

l’abonnement et de la consommation au service d’assainissement collectif depuis 2009 soit la somme 

de 2900€. 

Mme Bonnefond s’engage quant à elle à renoncer à l’exercice de tout recours juridique. 

 

Fait à Clohars-Carnoët, le 27 janvier 2020. 

Signature, précédée de la mention « lu et approuvé » 

 

Mme BONNEFOND                                                                      Le Maire, Jacques JULOUX
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